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Les agents de la branche Famille étant soumis au secret professionnel, la divulgation d’informations confidentielles doit répondre 
à certaines règles strictes. Par conséquent, pour pouvoir communiquer des informations relatives à votre dossier personnel à une 
tierce personne (votre mandataire), nous vous demandons de bien vouloir compléter le présent mandat. 
 
Je soussigné(e),  
 
Nom : ________________________________ Nom marital : _________________________Prénom : ______________________ 
Né(e) le : ______/______/__________  Demeurant : _____________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________________________ 
Numéro de sécurité sociale : |_|_ _|_ _|_ _|_ _ _|_ _ _|  |_ _| 
 
Donne mandat à (ci-après le mandataire) : 
Nom : ________________________________ Nom marital : _________________________Prénom : ______________________ 
Né(e) le : ______/______/__________  Désigné comme mandataire      Téléphone : ____________________________________ 
Demeurant : ______________________________________________________________________________________________ 
_________________________________________________________________________________________________________ 
Pour la réalisation de l’ensemble des actions listées ci-après hors Caf.fr :   

 Consulter mon dossier allocataire et accéder à l’entièreté de mes données personnelles ;  
 Réaliser les actions de vérification, de correction et de signalement dans le cadre de mon dossier ;  
 Transmettre toute pièce justificative nécessaire à l’étude de mon dossier ;  
 Adresser à la CAF toute demande de renseignement, contestation et/ou toute pièce justificative afférente ;  
 Autre : (précisez)… 

 
L’acceptation du présent mandat est tacite ; elle résulte de l’exécution des actions qui lui ont été confiées.  
Le présent mandat est valable : 

 une seule fois 
 pour une durée limitée  du ______/_______/__________ au ______/_______/__________ 
 pour une durée indéterminée (soit jusqu’à la date de sa révocation ou au décès du mandatant ou du mandataire ). 

Je joins au présent mandat une photocopie de ma pièce d’identité en cours de validité. 
En cas de démarche effectuée en Caf, le mandataire devra présenter l’exemplaire original de son justificatif d’identité. 
Deux questions seront posées par nos conseillers (notamment lors des contacts par téléphone) 
Une question concernant l’identité de l’appelant et une question secrète pour lesquelles la réponse doit être mentionnée ci-
dessous : 
- Nom de la banque du mandataire : ___________________________________________________________________________ 
- Nom de jeune fille de la mère du mandataire : __________________________________________________________________ 
 
Je certifie que les renseignements fournis dans cette déclaration sont exacts. 
Fait à :  ______________________________________, le ______/_______/__________ 

Signature de l’allocataire 
 
 

 
 
Article 441-6 du Code Pénal : « Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d'une mission de service public, 
par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité ou une qualité ou à accorder une autorisation est puni de 
deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration 
incomplète en vue d'obtenir ou de tenter d'obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d'une personne publique, d'un organisme de protection sociale 
ou d'un organisme chargé d'une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu. » 
Quiconque se rend coupable de fraude ou de fausse déclaration est passible de pénalités financières (article L114-17 du code de la sécurité sociale) ; d’amende 
et/ ou d’emprisonnement (articles 313-1 à 313-3 du code pénal, article 433-19 du code pénal et articles 441- à 441-12 du code pénal 


